CONSEIL  DES  CINQ- CENTS. 

R  À  P  P  O  R  T  m' 

FAIT 

f  AR    B  É  R  A  U  D  (duJ^hône), 

L4a  nom  de  la  commission  chargée  d'examiner  le  message 
■  du  Directoire  exécutif  duzS  thermidor  an  6  ^  relatif  au 
placement  du  tribunal  civil  du  département  de  Saône" 
et-^ Loire  j  et  des  tribunaux  de  police  correctionnelle  et 
de  commerce  de  la  commune  de  Châlons-sur-Saone^ 

Séance  du  18  germinal  an  7. 


R  Ë'PRÉSENTANS  DU  PEUPLE, 

Plusieurs  circonstances  ont  empêché '  Jusqu'à 
présent  la  commission  ,  dont  je  suis  l'organe,  de  vous 
présenter  le  résultat  de  sgn  travail.  La  SQjtie  de  plusieurs 
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membres,  qui  la  composoient,  du  Corps  législatif,  et 
des  démissions  ,  ont  retardé  le  rapport  jusqu'à  ce  jour^ 
ce  retard  ajoute  encore  à  la  nécessité  d'une  prompta 
décision.  Il  s'agit  de  rendre  au  tribunal  civil  du  dépar- 
tement de  Saone-et-Loire ,  et  au  tribunaux  de  police 
correctionnelle  et  de  commerce  de  la  commune  de 
Châlons ,  le  libre  exercice  de  leurs  fonctions ,  et  l'ac- 
tivité si  désirable  et  si  utile  aux  intérêts  et  à  la  sûreté 
des  justiciables. 

Le  message  du  Directoire  exécutif  vous  expose  que 
les  tribunaux  civil  et  criminel  du  département  cieSaone- 
et-Loir«  sont  établis  dans  un  local  insuffisant  pour,  ce 
double  service;  que  le  tribunal  correctionnel  de  l'ar- 
rondissement tient  ses  séances  dans  une  maison  na- 
tionale qui  a  été  vendue,  et  que  le  tribunal  de  com- 
merce a  été  provisoirement  installé  dans  une  partie 
de  la  maison  commune  de  Châlons  qui ,  elle-même, 
suffit  à  peine  à  l'occupation  des  bureaux  de  cette  mu- 
nicipalité. 

L'administration  municipale  de  Châlons  a  réclamé 
auprès  de  l'administration  centrale  du  département  de 
Saone-et-Lojtre  le  placement  des  tribunaux  civil ,  cor- 
rectionnel et  de  commerce  dans  un  local  qui  convînt 
à  l'exercice  de  leurs  fonctions  respectives ,  jusqu'alors 
tellement  gênées  ,  que  les  séances  des  deux  sections 
du  tribunal  civil  étoient  forcées  d'alterner  et  de  vaquer. 

La  municipalité  de  Châlons  a  exposé  que  le  tri- 
bunal criminel  avoir  besoin  de  la  totalité  de  l'emplace- 
ment qu'il  occupoit  en  concurrence  avec  le  tribunal 
çivil.  Elle  a  indiqué  la  maison  des  ci-devant  Carmes, 
située  à  Châlons ,  pour  le  placement  des  tribunaux  de 
police  ,-çoîrectionnHie  et  de  comiiierce. 

Les  plans  et  devis  estimatifs  des  réparations  à  fair»  ' 
pour  cet  objet  ,ont  été  dressés  ;  il  en  resuite  que  le  prix 
des  ouvrages  indispensables  pour  le  placement  de  ces  i 
^rpis  j^hbujoâus  s'élève   U  somme  de  16,639  francs.  . 


s 

L'administration  centrale  du  département  a  reconniï 
que  les  obstacles  qui  s'opposoient  à  l'exercice  des  fonc- 
tions judiciaires  dans  la  commune  de  Châlons  existoient 
et  dévoient  cesser  le  plutôt  possible.  Elle  a  approuvé 
les  mesures  proposées ,  les  plans  et  devis  qui  lui  étoient 
présentés  ,  et  le  placement  des  tribunaux  civil,  de  police 
correctionnelle  et  de  commerce  dans  la  maison  des 
ci-devant  Carmes. 

La  régie  de  l'enregistrement  et  des  domaines  a  re^ 
connu  également  l'insuffisance  des  bâtimens  qui  réu- 
nissent ces  trois  tribunaux.  La  maison  des  ci-devant 
Carmes  lui  a  paru  offrir  toutes  les  convenances  néces- 
saires à  la  destination  indiquée  par  l'administration 
municipale  de  Châlons. 

Le  ministre  des  finances  a  vérifié  tes  plans  et  devis 
estimatifs  des  ouvrages  et  réparations  à  faire  pour  le 
placement  dont  il  s'agit  -,  et  sur  son  rapport  est  inter-  ^ 
venu  le  message  du  Directoire,  qui  vous  invite,  citoyens 
collègues,  à  statuer  sur  le  vœu  bien  prononcé  de  toutes 
les  administrations  du  département  de  Saone-et-Loire. 

Votre  commission,  après  avoir  examiné  avec  soin 
toutes  les  pièces  jointes  à  ce  message,  s'est  convain- 
cue de  la  nécessité  indispensable  du  placement  de* 
tribunaux  civil,  de  police  correctionnelle  et  de  comy 
merce  en  activité  à  Châlons,  dans  la 'maison  des  ci- 
devant  Carm.es. 

Mais  elle  a  pensé  que  les  administrés  du  départe- 
ment de  Saône  et  Loire  devroient  en  faire  l'acqui- 
sition dans  les,  formes  prescrites  en  pareils  cas  ;  elle 
a  cru  qu'il  convenoit  que  les  frais  relatifs  aux  répa- 
rations et  aux  locations,,  fussent  répartis  de  manière 
ue  les  contribuables  ne  les  supportassent  qu'à  raison 
e  ce  qui  peut  les  concerner,  par  rapport  aux  fonc- 
tions attribuées  à  chacun  de  ces  tribunaux  ;  ensorte 

3ue  ce  qui  sera  estimé  nécessaire  pour  le  placement, 
u  tribunal  civil j  soit  imposé  sur  tous  indistincte^ 
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ment,  et  que  ce  qui  a  rapport  aux  tribunaux  correctionnel 
et  de  commeice ,  le  soit  seulement  sur  les  contribua'^ 
bles  de  l'arrondissement.  En  conséquence  ,  elle  m'a, 
chargé  de  vous  présenter  le  projet  de  résolution  qui 
suie  ; 

PROJET   DE  RÉSOLUTION.. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents ,  ouï  le  rapport  fait  aii 
nom  de  la  commission  spéciale,  nommée  pour  exa- 
miner, le  message  du  Directoire  exécutif  en  date  dù 
36  theriTiidor  an  5,  et  les  pièces  relatives  à  la  de- 
mande de  l'administration  municipale  du  canton  dè 
Châlons  sur  Saône,  tendante  à  obtenir  la  maison  deis 
ci-devant  Carmes.^  située  dans  ladite  commune,  pour 
y  placer  les  tribunaux  civil ,  correctionnel  et  de  com- 
merce, attendu  l'insuffisance  des  bâtimens  qu'ils  oc- 
cupent; 

Considérant  qu'il  importe  de  procurer  le  plus  promp- 
tement  qu'il  est  possible,  au^x  tribunaux,  les  moyens 
de  rendre  la  justice  et  de  remplir  leurs  fonctions  sans 
interruption,  déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  prend  li 
résolution  suivante  : 

Article  premier. 

La  maison  des  ci-devant  Carmes,  située  dans  la 
commune  de  Châlons  sur  Saône,  est  et  demeure  af- 
fectée au  placement  du  tribunal  civil  du  département 
de  Sacne  et  Loire ,  et  des  tribunaux  correctionnels 
et  de  commerce  de  l'arrondissement,  à  la  charge j 
par  l'administration  centrale,  d'en  faire  l'acquisition 
au  nom  des  administrés. 

I  1. 

Le  montant  de  l'estimation  du  capital ,  et  les  in- 
térêts à  raison  de  5  pour  100 ,  seront  payables  pat 


fcinq  annuités  égalés  ;  ïadministf atÎGtt  een«^^  est  aà* 
torisée  à  en  faire  la  répartition  «ur  les  contribuable 
du  département ,  dans  la  proportion  des  4  cinquièmes, 
sur  la  contribution  foncière,  et  d'un  cinquième,  sur 
celle  mobilière  et  somptuaire. 

III.  .-. 

Le  prix  de  l'acquisition  dont  il  s'agit,  sera  fixe 
par  des  experts  nommés  par  l'administration  centrale 
du  département ,  et  par  le  commissaire  du  Directoire 

{)rès  de  ladite  administration  :  en  cas  de  partage, 
es  experts  s'adjoindront  un  tiers  expert. 

I  V. 

Les  réparations  et  constructions  nécessaires  aux  bâ- 
timens  destinés  au  placement  des  tribunaux  sus  -  dé- 
signés, conformément  aux  plans  qui  en  ont  été  dressés, 
seront  adjugés  au  rabais,  sans  néanmoins  que  le 
montant  puisse  excéder  la  somme  de  16,689  francs, 
selon  le  devis  estimatif  dressé  par  le  voyer  de  la  com- 
mune de  Châlons  ;  ladite  somme  sera  payable  sur  les 
centimes  additionnels  aux  contributions  de  l'an  7. 

V. 


L'administration  centrale  du  département  de  Saône 
et  Loire  demeure  autorisée  ,  pour  le  placement  des 
tribunaux  de  police  correctionnelle  et  de  commerce 
de  farrondissement  de  Châlons ,  à  louer ,  aux  frais 
des  administrés  de  cet  arrondissement ,  les  parties  de 
bâcimens  spécialement  affectées  à  leur  occupation  el 
dépendance. 

VI. 


Les  experts  qui  seront  nommés^  à  l'effet  de  la  pré- 


sente;;  estimeront  les  frais  de  locatioft  nécessaire* 
pour  le  placement  des  tribunaux  désignés  par  l'article 
précédent. 

V  I  L 

La  présente  résolution  sera  imprimée;  elle  sera  portée 
au  Conseil  des  Anciens  par  un  messager  d'Etat» 


A  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE; 
Germinal  an  7, 


